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Le tableau du nombre des abus sexuels commis aux Etats-Unis1 montre que ces abus ont commencé 
à augmenter dans ce pays dans les années 60. Ils ont atteint leur plus grand nombre dans les années 
70 et ont nettement diminué dans les années 80 et 90 pour revenir aujourd’hui au niveau des années 
50. Mais les victimes n’ont pas parlé tout de suite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De multiples raisons 
Les raisons de l’apparition massive d’abus sexuels sur des mineurs de la part de prêtres catholiques 
américains sont multiples. Elles relèvent d’abord de la sociologie générale. Une nouvelle culture de 
tolérance et un desserrement de la morale traditionnelle peuvent expliquer ce développement. Les prêtres 
partagent la culture ambiante, celle de Woodstock et de la libération sexuelle, même s’ils ne la pratiquent 
pas directement. Libérés d’un carcan moral assez traditionnel, ils n’ont pas les instruments pour affronter 
leur nouvelle liberté. 

 
1 Le tableau ci-dessus est tiré du John Jay Report, 2004 : « Nature et portée de la violence sexuelle envers les mineurs par les prêtres 
et les diacres catholiques aux Etats-Unis ». Il a été publié par Tom Reese dans son article de Religious New Service, du 7 septembre 
2018 
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Une deuxième raison correspond à la situation de l’Eglise catholique aux Etats-Unis : elle est de loin la 
première dénomination chrétienne du pays avec plus de 70 millions de catholiques. C’est une puissance 
financière et une puissance sociale avec des centaines d’universités très prestigieuses, de collèges, de 
paroisses. Pourtant la majorité de la nation reste divisée en de multiples Eglises protestantes. Les 
catholiques sont donc toujours une minorité qui tend à s’affirmer en montrant sa puissance et son charisme, 
ce qui peut mener des prêtres à des comportements de toute-puissance. 

Une troisième raison vient de la structure de l’Eglise américaine qui a rendu possible des actes contraires 
aux vœux émis par ces hommes. Le prêtre américain est un homme très positivement considéré, jouissant 
d’un pouvoir et d’une autorité réelle. Il est le chef incontesté dans sa paroisse ou dans son école. Son 
supérieur, l’évêque du diocèse dont il est membre, est loin. C’est un prince de l’Eglise puissant et quelque 
peu isolé. Le lien entre les deux est rare et distant. Cet éloignement laisse le prêtre assez seul devant ses 
fantasmes et ses dérives, ses désirs d’indépendance, sa course à la richesse, sa volonté d’indépendance et 
ses propres problèmes sexuels. Ses collègues étant aussi très pris, il n’a pas forcément d’amis pour se 
confier. Il a reçu une formation assez formelle, parfois moralisante, qui ne le prépare pas à affronter les 
questions intimes qui peuvent l’assaillir. 

Des révélations tardives 
Les cas d’abus sexuels sont arrivés à l’attention du public américain au milieu des années 80 avec le procès 
d’un prêtre qui s’est déroulé dans la ville de Lafayette en Louisiane2. C’est à cette époque qu’il y a eu le plus 
grand nombre d’abus, bien avant les révélations du Boston Globe en 2002. Avant 1985, bien peu d’évêques 
américains savaient comment faire face à ces questions. Ils ont dès le départ sous-estimé la gravité et 
l’étendue du problème. Ils avaient tendance à croire le prêtre quand il leur promettait qu’il ne récidiverait pas. 
Ils le renvoyaient dans un autre ministère. Pleins de compassion pour les pasteurs, ils oubliaient d’être 
protecteurs de leurs troupeaux. Il fallait aussi garder ces faits secrets afin de ne pas scandaliser les fidèles. 
Entre 1985 et 1992, les évêques se sont initiés à tous ces problèmes avec des experts. Certains évêques 
expliquaient à leurs collègues les erreurs qu’ils avaient commises et les pressaient de ne pas en faire autant.  

En 1992, la conférence des évêques américains a adopté 
une série de directives pour affronter les abus sexuels. Le 
cardinal Bernard Law de Boston s’est opposé à ces règles, 
comme l’ont fait d’autres évêques. Ces directives n’étaient 
pas contraignantes et laissaient la possibilité à un prêtre 
abuseur de retourner dans un ministère, cela même à la 
demande de psychologues qui avaient rencontré ces 
prêtres. Avant 1993, seulement un tiers des victimes s’était 
signalé à l’attention des diocèses. Cela s’explique de la 
part de victimes qui ne veulent pas que leur famille sache 
qu’elles ont été abusées.  

Mais les révélations médiatiques ont encouragé les victimes à se faire connaître. Deux tiers l’ont donc fait 
après 1993, dont la moitié en 2003-2004. C’est ce que le John Jay Report de 20043 avait clairement établi. 

 
2 Ces données historiques viennent en partie d’un article de Tom Reese, publié dans la revue américaine, America, 26 avril 2010. 
On pourra consulter également l’article de la revue ETUDES, Septembre 2010, « L’Eglise face à la pédophilie », par Pierre de 
Charentenay 
3 De la John Jay School of Criminal Justice. Ce rapport qui a fait un bilan de tous les cas survenus jusque là a marqué une prise de 
conscience de l’Eglise et de la population américaine. C’est le travail que la Commission Sauvé est en train de faire en France dans 
les années 2019-2021 
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Tolérance zéro en 2002 
Cette vague de révélations avait été précédée, en 2002 à Dallas, par une intervention de la Conférence 
épiscopale américaine qui a imposé des directives obligeant à la tolérance zéro sur ces abus, à l’information 
de la police, et à un programme de protection des enfants dans chaque diocèse. A partir de là, aucun prêtre 
coupable ne devait retourner dans un ministère. Dans la plupart des cas, il devait être renvoyé de la prêtrise. 
Les règles de Dallas exigeaient un comité de laïcs dans chaque diocèse pour examiner les accusations 
contre les prêtres qui étaient suspendus de leur ministère pendant l’enquête. Ces règles étaient si sévères 
qu’elles furent critiquées par de nombreux prêtres parce qu’elles les soumettaient à un soupçon a priori. Ils 
craignaient les accusations fausses qui les rendaient coupables tant qu’ils n’étaient pas prouvés innocents. 

Le Centre de recherche appliquée sur l’apostolat de l’Université de Georgetown a continué à collecter des 
données sur les abus et a signalé 8694 nouvelles allégations reçues de 2004 à 2017. Seules 302 allégations 
concernaient les abus commis entre 2000 et 2017, soit une moyenne de 17 par an pour l’ensemble du pays, 
ce qui n’avait rien à voir avec les centaines par an des années 80. La plupart des évêques avaient commencé 
à s’occuper des prêtres abuseurs dès les années 80 et 90. En 2002, les évêques négligents, tels que le 
cardinal Bernard Law de Boston, étaient l’exception. 

Cette brève histoire permet de prendre la mesure du phénomène : aux Etats-Unis, ce sont environ 5 000 
prêtres, soit 4 % du clergé, qui sont responsables d’environ 13 000 abus sexuels sur une période de 
cinquante ans4. Presque tous les cas d’abus signalés dans l’actualité et dans les rapports des Grands jurys 
sont des cas anciens. La plupart des affaires citées dans le rapport du Grand jury de Pennsylvanie, par 
exemple, date de plusieurs décennies : dans cet Etat, une enquête fédérale a été ouverte sur les abus 
sexuels commis par le clergé catholique après la publication d’un rapport du procureur de Pennsylvanie sur 
des décennies d’abus. En plusieurs décennies, 1000 enfants ont été abusés par plus de 300 prêtres5. Deux 
seulement avaient été accusés d’avoir commis ces abus au cours des 10 dernières années. Près de la moitié 
des prêtres sont morts. Tous sont en dehors du ministère. 

Défense et sanctions 
Pour leur défense, les évêques américains ont d’abord pensé que la crise passerait en quelques mois, mais 
attendre que l’orage passe n’était pas une bonne stratégie en l’occurrence.  

Finalement, les évêques américains se sont excusés en disant 
qu’ils avaient fait des erreurs mais qu’ils n’étaient pas coupables à 
cause de leur ignorance de la gravité des faits. Le Cardinal Law 
de Boston est le seul qui a été contraint de démissionner6. La 
plupart des évêques qui ont mal géré leur diocèse dans ce 
domaine avant 1992 sont maintenant à la retraite. 

Pour les prêtres, les sanctions ont été claires à partir de 2002. 
Toute accusation d’abus doit être signalée à un comité diocésain 
de révision. Si ce conseil considère l’accusation crédible, le prêtre 
doit être suspendu pendant qu’une enquête est en cours.  

 

 
4 Le John Jay Report affirme que 56% des prêtres coupables n’ont eu qu’une accusation contre eux, alors que 149 d’entre eux étaient 
des récidivistes et responsables de 27 % des abus à eux seuls. 
5 Le Monde, 18 octobre 2019 
6 Il a démissionné en décembre 2002. Il déménage à Rome, participe au conclave de 2005 et reste membre de 7 dicastères jusqu’à 
sa retraire en 2011. Il est mort à Rome en décembre 2017. 
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Pendant qu’il est suspendu, il ne peut accomplir aucun ministère. Les résultats de cette enquête doivent être 
présentés à la commission d’examen, qui fait ensuite une recommandation à l’évêque. S’il y a suffisamment 
de preuves d’abus, le prêtre est suspendu de façon permanente et l’affaire va à la Congrégation pour la 
doctrine de la foi à Rome, qui décide s’il faut le renvoyer de la prêtrise. 

Le coupable est écarté de tout ministère et peut être écarté du sacerdoce même. La distinction est 
importante. Il n’est pas sûr que la réduction à l’état laïc soit toujours la meilleure solution, dans la mesure où 
la personne n’est plus sous aucun contrôle, ce qui n’est pas le cas si elle reste dans un monastère ou dans 
une activité connue et bien encadrée. Le renvoi du sacerdoce peut pourtant être significatif pour les victimes 
afin qu’elles sachent que la réaction des diocèses est ferme et sans complaisance. 

Un autre volet des sanctions est l’aspect financier. Il a été attisé par le système juridique américain où des 
juges peuvent attribuer des indemnités considérables à la demande d’avocats7. Des paiements ont été 
effectués aux victimes depuis les années 20008. En 2009, les diocèses américains avaient payé un total de 
2,6 milliards de dollars en lien avec des abus commis depuis les années 509. Suite à ces paiements, sept 
diocèses ont obtenu des procédures de faillite, depuis le diocèse de Portland (Oregon) en 2004, jusqu’au 
diocèse de Milmington (Delaware) en octobre 2009. Ces procédures permettent un paiement des indemnités 
proportionnel aux capacités reconnues du diocèse de payer.  

Une question de crédibilité 
De nombreux évêques et prêtres catholiques sont frustrés par la couverture médiatique continue de la crise 
des abus sexuels. Ils pensaient avoir résolu le problème en espérant que l’Eglise puisse reprendre le cours 
de ses activités. Ils affirment que depuis 2002 l’Eglise des États-Unis a mis en place des procédures efficaces 
face aux abus. 

Le problème n’est pas que les précautions ne fonctionnent pas. C’est que les évêques ont perdu leur 
crédibilité. L’opinion ne croit pas aux paroles des évêques, parce qu’ils n’ont pas vraiment assumé leurs 
responsabilités et que très peu d’entre eux ont démissionné. Les responsables de l’application de la loi civile 
dans au moins sept Etats ont lancé leurs propres enquêtes similaires à l’enquête de la Pennsylvanie 
d’octobre 2019. Il n’y a plus qu’un chemin pour que les évêques regagnent cette crédibilité, à savoir rendre 
compte de manière complète et crédible des abus passés. Ceci ne devrait pas être fait par des membres de 
la chancellerie ecclésiastique mais par des professionnels crédibles, un juge, un procureur, un agent du FBI 
à la retraite. 

On insiste beaucoup aux États-Unis sur l’idée de publier la liste des noms des prêtres accusés de manière 
crédible, ce dont ils ont été accusés et le moment où le diocèse a appris l’existence de ces abus et ce que 
l’évêque a fait. Mais la majorité des évêques et des prêtres sont opposés à cette divulgation complète des 
informations. 

Les questions posées par l’affaire McCarrick 
Ce manque de crédibilité est conforté par une affaire largement médiatisée en 2019, la démission du cardinal 
McCarrick, ancien Cardinal Archevêque de Washington10. On se demande en effet comment ce prédateur 
sexuel a pu se glisser jusqu’au sommet de l’Eglise catholique américaine. Les premiers abus ont eu lieu au 

 
7 Des avocats se sont spécialisés dans le domaine, Ils cherchent les victimes et les poussent à faire des procès pour obtenir des indemnités, dont ils 
gardent 30%. 
8 Le diocèse de Boston a payé 120 millions de dollars d’indemnités. Le diocèse de Los Angeles a payé 660 millions en 2007 pour un accord 
collectif concernant 508 cas. En mars 2006, les diocèses américains avaient déjà abouti à des accords à l’amiable pour un total de 1,5 milliards de 
dollars. 
9 Le diocèse de Seattle a signé un accord d’indemnités de 380 000 dollars pour deux cas qui se sont produit dans les années 50. 
10 Article de Tom Reese, dans Religious News Service, 4 février 2020 
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début des années 70 quand McCarrick était prêtre à New York. Des rumeurs ont circulé pendant des années 
sur le fait que McCarrick invitait des séminaristes dans son lit alors qu’il était déjà évêque de Metuchen puis 
archevêque de Newark (1986-2000).  

 Dès 1994, une femme avait exprimé ses 
inquiétudes au sujet de l’archevêque au nonce 
apostolique à Washington, Agostino Cacciavillan. 
En 2000, un professeur du séminaire a écrit au 
nonce de l’époque à propos des plaintes de 
quelques séminaristes qu’il avait recueillies.  Mais 
en 2000, McCarrick est nommé archevêque de 
Washington, puis cardinal. Les questions se 
multiplient donc à propos de ce personnage.  

 

Où sont passées toutes ses lettres et signalements faits à Rome ? Quelles ont été les actions des nonces 
apostoliques à Washington pendant toute cette période ? Ont-ils fait la moindre enquête ? Comment se fait-
il que les enquêtes faites sur les candidats au poste d’archevêque ou de cardinal n’aient pas provoqué 
d’objection à partir de ces faits connus depuis les années 70 ? Qui, au Vatican, était au courant de ses 
affaires ? Finalement le cardinal McCarrick a été écarté de tout ministère public, il a été obligé de renoncer 
à sa charge de cardinal et a été réduit à l’état laïc en février 2019.  

La mobilisation des victimes 
Les Etats-Unis sont un des pays où les victimes ont été les plus actives. Dès 1989, a été créée l’Association 
SNAP, Survivors Network of those Abused by Priests. Elle a aujourd’hui des milliers de membres qui sont 
très actifs pour relier des victimes entre elles et les soutenir dans leur parcours. Suivant la culture américaine, 
elle s’est en particulier orientée vers la défense juridique des victimes en lançant de multiples procédures, 
ce qui a posé des problèmes car les avocats engagés y trouvent de grands avantages financiers. En 2002, 
elle a soutenu une loi californienne pour supprimer les règles de prescription dans les affaires d’abus sexuels 
sur mineurs. En 2009, elle s’est engagée dans le combat en faveur de la publication des noms des prêtres 
condamnés pour abus sexuels. Jusqu’à aujourd’hui, elle ne cesse d’être en contact avec les médias pour 
attirer l’attention sur les victimes. 

En 2018, une dimension internationale est donnée à ce réseau des victimes en constituant l’association ECA, 
Ending Clerical Abuse Global Justice Project, qui regroupe une dizaine d’associations nationales, dont 
SNAP, et plusieurs associations européennes. 

 
Rédigé par Pierre de Charentenay mars 2020 

   


